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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 36, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur les modalités d’importation, de production, d’approvisionnement, de 
prescription, de délivrance et de prise en charge des médicaments à base de cannabis au titre de 
l’article L. 111-2 du code de la sécurité sociale, en vue de la généralisation de l’expérimentation 
prévue à l’article 43 de la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité 
sociale pour 2020. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es membres du groupe LFI-Nupes sollicitent la remise d'un rapport 
sur les modalités d'importation, de production, d'approvisionnement, de prescription, de délivrance 
et de prise en charge des médicaments à base cannabis thérapeutique en vue d'une généralisation de 
l'expérimentation prévue par l'article 43 de la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement 
de la sécurité sociale pour 2020.
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La prise en charge de la douleur reste une problématique majeure pour les patients en cours de 
traitement palliatif ou curatif. Les différentes études publiées dégagent un consensus sur le bénéfice 
des canabinnoïdes sur la prise en charge de la douleur ainsi que les symptomes associés pour des 
milliers de patients en situation d'impasse thérapeutique, souvent en fin de vie, ou atteints 
d'affections chroniques et sévères.

L'expérimentation française sur le cannabis médical a permis de tester les conditions et la capacité 
de prescription comme de dispensation. 80% des patients ayant participé à l'expérimentation 
déclarent ressentir une amélioration globale de leur état. Ils sont constaté une réduction de la 
douleur, une meilleure qualité de vie et une diminution de la prise d'autres médicaments. En ce sens, 
le cannabis médical constitue un espoir pour de nombreux patients.

22 pays de l'Union européenne ont légalisé le cannabis thérapeutique. En France, rien n'a été prévu 
du-delà de mars 2024, date de la fin de l'expérimentation. Les différents acteurs attendent pourtant 
sa généralisation.

Par cet amendement, nous interpellons donc le Gouvernement sur la nécessaire généralisation de 
l'expérimentation du cannabis thérapeutique, afin de permettre une mise sur la marché des 
traitements à base de cannabis ainsi que leur prise en charge par l'assurance maladie. 


